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Transformations sociales, individus et démocratie. Le cas du Chili. 

KATHYA ARAUJO 

 

Ce que je veux discuter aujourd’hui sur la base d'un ensemble de recherches empiriques, ce 
sont les transformations que la société chilienne a subi au cours des dernières décennies et 
ses effets pour le déploiement de la démocratie et pour ce qui peut être compris comme le 
fait d’agir démocratiquement aujourd'hui. 
 
Pour le faire je vais me concentrer sur trois composants centraux de la démocratie : l'égalité ; 
la liberté ou l'autonomie ; et l'individu conçu dans sa relation avec le collectif. 
 
I. La démocratie 
 
En fait, les deux principes normatifs, égalité et autonomie, sont en même temps, pour 
paraphraser Castoriadis, instituants de la démocratie et institués par la démocratie. C'est 
l'hypothèse d'égalité, formelle et abstraite entre les membres d’un groupe, qui est à la base 
de ce modèle de gouvernement. Elle répond et développe la conception de l'être humain à 
partir de l'idée d'un substrat commun et d'une égalité fondamentale, typique de la modernité 
(Therborn 2011). C'est cette égalité qui soutient sa notion de pouvoir ainsi que ses 
mécanismes, comme par exemple les mécanismes électoraux.  
En même temps, la démocratie porte la question de l'autonomie en son centre. En fait, 
strictement parlant, et au fond, elle, la démocratie doit être comprise comme un moyen 
d'essayer de résoudre la contradiction entre, d'une part, des individus conçus comme libres, 
ça veut dire, dotés d'autonomie, qui, en même temps, cependant, doivent se laisser 
gouverner. C'est-à-dire renoncer à leur liberté, au moins partiellement, pour se soumettre à 
la volonté des autres. La question de l'autonomie va toujours de pair avec une tension avec 
la question de l'autorité.  
 
Mais, si ces deux principes normatifs sont les éléments fondamentaux du modèle 
démocratique, l'individu en est le pivot. La démocratie ne peut être pensée sans l'assomption 
de l'individu. Par « individu » il faut comprendre une manière spécifique de le concevoir, ou, 
comme le dit Dumont, une représentation particulière de l'agent empirique (Dumont 1987). 
La notion de l’individu est indissociable d’une conception particulière de l'individu non 
seulement comme autonome et rationnel (qui est donc capable de prendre des décisions et 
des choix en toute liberté grâce à sa raison), mais aussi comme un individu qui est capable de 
se concevoir par rapport au collectif (Donegani y Sanoun 2007), ceci étant compris comme 
un ensemble plus large que l’addition de ses parties. 
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Cependant, comme cela a été discuté, d’un côté, ni les principes ni les modèles normatifs ne 
s’incarnent directement et de façon linéaire dans la société, et, de l’autre côté, les modes 
d’incarnation ne sont pas non plus permanents et constants. Leur nature normative leur 
donne la condition d'idéaux. Mais, ces idéaux ne sont pas seulement soumis à un ensemble 
de facteurs qui définissent à la fois la plausibilité et la modalité de sa cristallisation, ils sont 
aussi affectés par la temporalité. D'une part, ils sont soumis à différentes formes de réception, 
à la fois matérielles et sémantiques (Araujo 2009 ; Hunt, 2010). D'autre part, les formes dans 
lesquelles ils s’incarnent sont poreuses à des transformations historiques et des conflits 
politiques qui traversent chaque groupe, communauté ou société (Rosanvallon, 2011). La 
matérialité de la démocratie, ne se réduit pas à une perspective purement institutionnaliste, 
elle doit être comprise à la suite de ces processus de rencontre entre les principes et les 
modèles normatifs qu’elle entraîne et les traits de la société elle-même à laquelle ils aspirent 
à façonner (Araujo, 2013).  
 
Poser le problème de la démocratie de cette manière suppose que certains postulats soient 
précisés, car ils sont particulièrement pertinents à notre argumentation. 
 
Le premier est la considération que la démocratie est une entité vivante qui se produit dans 
la rencontre avec une réalité sociale particulière. La démocratie n'existe pas sinon comme 
modèle normatif mis à l'épreuve dans la rencontre avec une réalité sociale spécifique. Ce qui 
veut dire, qu’elle prend des formes différentes en grande partie en fonction des conditions et 
des manières dans lesquelles se matérialisent l’égalité, l'autonomie et la place de l’individu 
dans une société particulaire. 
  
Le second, c’est que le fait d’agir démocratiquement ne se réduit pas seulement au fait d'obéir 
un ensemble de recettes, mais que cet agir suppose de faire face de manière constante à 
l'articulation de l'action politique avec ces trois dimensions au sein d'une réalité sociale qui 
n'arrête pas de se transformer. 
 
Ainsi, après l’argument que nous avons développé jusqu'à présent, l'important est de 
déterminer quel est le statut et la spécificité de la question de l'égalité, de l'autonomie et de 
la place de l'individu dans un moment historique et dans une société donnée. Ces 
caractéristiques sont essentielles pour les formes que prend la démocratie comme idéal, 
comme exercice et comme expérience dans une société. Aborder la question de la démocratie 
et de l'agir démocratiquement exige une perspective fortement sociologique.  
 
C'est précisément cette perspective analytique que j'ai l'intention de développer dans ce qui 
suit, en prenant le cas du Chili. 
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II. Égalité et transformations dans la société chilienne 
 
Si l'idée d'égalité n'est pas nouvelle au Chili, il est vrai cependant que c'est son expansion et 
son approfondissement en tant qu'offre sociale qui ont caractérisé les dernières décennies 
(un processus qui par ailleurs n'est pas exclusif au Chili mais qui est aussi visible dans bien 
d’autres pays d’Amérique latine). Le soi-disant processus de « citoyennisation » 
[ciudadanización] (Domingues 2009, Sorj et Martuccelli 2008, Vargas 2008, Garretón 2000), 
à impliqué un renforcement de l'idée de droit à la fois comme outil du système social et 
comme authentique idéal normatif (Habermas 1998). Mais cela a également signifié la 
mobilisation de la notion d'égalité en tant que principe normatif de base dans les relations 
sociales ainsi qu'une interpellation croissante des individus en tant que sujets de droit dans 
ces sociétés.  
 
Au-delà de l'ampleur et la cohérence avec lesquelles cette promesse a été ou non consolidée 
dans les différentes réalités nationales, elle s’est élargie et a pris corps à l’aide de la 
propagande électorale, les mouvements sociaux, les politiques publiques, de nouvelles 
dispositions légales ou via les médias. Davantage encore, au moins dans le cas du Chili, l'idéal 
du droit et, de façon concomitante, celui de l'égalité, ont été assumés comme des idéaux par 
les individus (Araujo 2009). Cela signifie que l’égalité est devenue un élément central à partir 
duquel les individus construisent leurs attentes sur ce que la société devrait être, sur eux-
mêmes, sur la relation avec les autres et sur ce qu'ils devraient, par conséquent, recevoir du 
et dans le monde social. 
 
Cependant, dans un contexte où se répand de plus en plus appel à l’individu comme un être 
responsable de lui-même et comme pivot de sa propre vie et expériences – en tant qu’effet 
de la marchandisation des différentes sphères de la vie, mais aussi comme une conséquence 
de la rétraction (Robles 2000), ou du déclin du modèle de relation au collectif longtemps 
médiatisé par la politique (Araujo et Martuccelli 2012) – l'enregistrement de cette promesse 
d'égalité se fait dans de termes nouveaux. Loin de se réduire à la seule question des formes 
que la démocratie devait prendre en termes abstraits politiques et juridiques, cette 
« traduction, cette inscription a concerné principalement les formes du traitement individuel 
dans la société et en particulier dans les relations sociales face-à-face. L'égalité a fini par être 
mesurée principalement en termes « incarnés », interactifs. 
 
Étant donné que la portée de leurs expériences personnelles est devenue primordiale, le test 
de la promesse de l'égalité a fini par être mis à l’épreuve dans les interactions, y compris 
celles concernant les situations ordinaires telles que prendre le bus, postuler à un emploi, 
aller à l’hôpital public, une conversation avec un client ou des échanges avec des supérieurs 
dans un milieu de travail. C'est dans ces interactions que les individus veulent faire la preuve 
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de l'efficacité, de la plausibilité et du niveau de cristallisation de l'égalité dans la société. Ce 
qui a surgi dans la population est un ensemble d'attentes, que nous avons appelé les « 
attentes d’horizontalité » (Araujo et Martuccelli 2012), autant dire, des attentes de recevoir 
un traitement horizontal dans les relations symétriques (entre collègues ou anonymes) 
comme asymétriques (de la part des supérieurs hiérarchiques ou des autorités). 
 
La raison de l'importance acquise par cette dimension des interactions dans les relations 
sociales peut s'expliquer de deux manières différentes, mais convergentes. En premier lieu, 
dans la mesure où la dimension des interactions sociales était la dimension historiquement 
la plus réfractaire au changement, s’est imposé l’idée que c’était dans ce domaine que l’on 
devait pouvoir constater le mieux la survie d’une architecture sociale fortement hiérarchique, 
de nature tutélaire et imposant de solides frontières entre les groupes sociaux (Bengoa 2006; 
Larrain 2001). En deuxième lieu, cette importance peut être comprise comme le résultat du 
fait que les individus équipés de cette nouvelle lentille grossissante qui est la promesse 
d'égalité, ont clairement perçu les effets de la logique sous-jacente qui a historiquement 
organisé les relations sociales dans le pays (comme la logique des privilèges par exemple), et 
se sont sentis justifiés de les lire comme inacceptables et comme un affront à leur propre 
dignité. Toutes ces logiques interviennent activement comme un obstacle à la construction 
d'un espace qui relie les individus au-delà de leurs particularités et qui leur permet, dans un 
certain registre, de faire l'expérience d'égalité nécessaire pour produire une image de la 
société et de soi-même en accord avec les fondements de toute démocratie réelle. 

Cet écart entre promesse d’égalité et expériences à eu important conséquences. Bien sûr, le 
problème n’en est pas l’existence de cet écart.  Les promesses faites par un principe normatif, 
tel que l'égalité, sont fondamentalement une orientation et une impulsion pour un travail 
permanent d'avancements et de régressions, d'altérations et de remplacements. Il est 
impossible d’attendre une cristallisation parfaite du principe normatif, parce que cette 
cristallisation n’est rien d’autre qu’un effet, toujours précaire, des conflits permanents qui 
ont lieu dans une collectivité (Rancière 2007). La réalité ne correspond jamais exactement à 
ce que la promesse de l’égalité produit dans l'imagination de chaque personne et dans celle 
du collectif. Cependant, l'ampleur de l'écart entre elles peut varier, et cette ampleur n'est 
jamais anodine en ce qui concerne les jugements, les adhésions ou les rejets de personnes 
envers leur propre société. Des auteurs aussi divers que Freud et Durkheim, et à juste titre, 
ont bien souligné que plus grande est l’ampleur de cet écart d'adhérence, plus faible est 
l’adhésion à la société (et en conséquence, moins grande et justifié est l’attente de recevoir 
un engagement de la part des individus). 
 
Un effet fission se produit dans le lien social, lorsque la relation avec l’idéal normatif est 
établie à partir de la méfiance, de l'impuissance, ou, dans une version encore plus inquiétante, 
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à partir d’un rejet radical. L'engagement des citoyens en tant que condition pour la stabilité 
et l'approfondissement des démocraties est alors placé entre signes d'interrogation. 

Les représentations émanant de ce processus sont devenues un outil d'interprétation 
générale de la société et dans cette mesure elles ont acquis une importance politique très 
importante. Elles participent dans l'élaboration de jugements sur le monde social et sur les 
acteurs, dans les attitudes envers la politique et les politiciens, ainsi que dans l'adhésion à la 
politique et à la société.  

 

Les conséquences ? 

Pour commencer, l'importance acquise par la dimension des interactions ordinaires liées aux 
relations interpersonnelles signifie que, s’agissant de la démocratie, l'accent doit être mis 
davantage au niveau des expériences concrètes plutôt que sur les discours ou les notions 
abstraites. Première conséquence : les acteurs politiques sont moins jugés par leurs grands 
actes que par leurs petites actions. 

Deuxième conséquence : aussi, et en relation étroite avec ce qui précède, le langage de l'abus 
et du manque de respect sont devenus des expressions habituelles pour désigner ce qui est 
perçu, de plus en plus, comme le résultat d'attitudes politiquement et moralement 
intolérables. Le comportement abusif aliment un sentiment de manque de légitimité publique 
et politique et est souvent mobilisé comme un argument justifiant la désobéissance. 

Enfin, troisième conséquence : on assiste à l'extension d'un récit moral. Pour le dire 
précisément, si le langage des classes sociales est toujours une clé centrale pour comprendre 
et rendre compte des expériences auxquelles les individus sont exposés (nous y reviendrons), 
le principal langage qui sert de base pour justifier le jugement critique ou les demandes 
politiques, est le langage moral. Ceci a une conséquence majeure et fortement érosive pour la 
relation avec la politique et la démocratie : faire de l’« autre », pour reprendre Mouffe (2007), 
plus un ennemi qu'un adversaire. 

 
III. Autonomie et autorité dans la société chilienne 
 
L'autorité est l'un des mécanismes sociaux permettant de gérer les asymétries de pouvoir 
dans une société. C’est un phénomène tout à fait étendu qui se déroule dans des interactions 
si différentes comme la parentalité, les processus productifs, les pratiques de transfert de 
connaissances ou les formes de gouvernement politique. 
 
Mais l'autorité ne peut être conçue comme étant une et compacte. L'autorité est une solution 
particulière trouvée par une société à la gestion des hiérarchies. L'autorité est toujours 
déterminée historiquement. Dans chaque société, il existe des manières d'exercer l'autorité 
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qui traversent différents domaines de la société et qui s'expriment dans des pratiques 
concrètes (Araujo 2012). 
 
Ce que l'enquête empirique a montré pour le cas du Chili, c'est que le modèle le plus répandu 
de l'exercice de l'autorité qui s'y trouve a, comme une de ses caractéristiques essentielles, de 
ne pas prendre en considération l'autonomie du peuple, et davantage encore, cela implique 
des formes de dénégation de celui-ci (Araujo 2016). 
 
La manière la plus fréquente d’exercice de l’autorité au Chili est associée à une forme 
d'exercice que les gens associent avec l'autoritarisme. 
 
L'autoritarisme est caractérisé par deux traits principales. En tout premier lieu, l'exercice de 
l'autorité exige un exercice « fort ». Cela signifie que la possession et la mobilisation d'un 
complément factuel de pouvoir lors de l’application effective ou virtuelle de l’autorité est 
indispensable. La permanence de ce modèle d'autorité « fort » est non seulement une clé de 
lecture mais surtout comme une forme d'exercice de l'autorité s'explique par la valeur que 
les individus accordent à la force en tant qu’outil efficace pour obtenir l'obéissance ; la force 
c'est la garantie d'un exercice efficace de l’autorité. 
 
En deuxième lieu, et c’est un aspect très important pour notre argument ici, l'exercice 
autoritaire de l'autorité est marqué par l'attente généralisée d'obtenir une « obéissance 
machinal » qui est associée à un modèle tutélaire des relations d'autorité. Une stratégie qui 
est en phase avec ce que Nugent (2010) a signalé comme une des grandes caractéristiques 
des institutions-clés dans les sociétés latino-américaines. Ce qui est attendu est un 
subordonné passif, ce qui exclut, presque par définition, toute capacité de ce dernier à évaluer 
« l'ordre » donné.  
 
Cet exercice autoritaire de l’autorité donne lieu à des formes diverses et généralisées 
d'obédience consentantes mais non réconciliées. L'obéissance non conciliée est la manière la 
plus fréquente de se situer par rapport à l'autorité. L'obéissance est assimilée à la soumission 
et souvent vécue comme une menace ou comme une humiliation. 
 
Il est essentiel de souligner à nouveau que l'autoritarisme est un type d'exercice de l'autorité 
qui est pratiqué de manière explicite et écrasante par un grand nombre d’individus. 
Cependant, et malgré cette fréquence pratique, l’exerce autoritaire de l’autorité est aussi la 
cible d’un rejet normatif étendu et profond. Il se heurte frontalement aux attentes 
d'horizontalité qui ont émergé avec une grande vigueur au cours des dernières décennies, 
comme nous l'avons signalé ci-dessus.  
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Dans ce contexte, les jugements critiques s’exacerbent en ce qui concerne l'exercice de 
l'autorité politique. Les critiques ne s’expliquent pas seulement parce que c'est une sphère 
d'où l'on peut légitimement s'attendre à incarner les principes qu'elle proclame, et par 
conséquent on peut exiger davantage (de l’égalité ou le respect pour l’autonomie), mais aussi 
parce que la politique institutionnelle est perçue à distance et comme étant affectée par une 
clôture. Cette perception facilite la construction de jugements définitifs et sans nuances à leur 
égard et l’accentuation aigue d’une sensibilité à son caractère autoritaire. 
 
Quelles sont les principales conséquences ?  
 
La première est celle que nous venons tout juste d'exprimer : un questionnement et une 
rupture critique avec un modèle élitiste, autoritaire et tutélaire des relations sociales. 
L'utilisation du pouvoir est perçue comme déréglée. L'abus des puissants, la maltraitance du 
supérieur, l'exclusion par les élites, le fonctionnement des réseaux d'influence et de pouvoir 
sont, entre autres, les noms de cette dérégulation, bien que le pouvoir soit, en même temps, 
perçu comme une ressource de grande valeur et de forte utilité sociale. En tout cas, la manière 
« traditionnelle » de concevoir l'exercice de l'autorité, qui était le bon sens et la pierre 
angulaire des façons de pratiquer la politique et les formes de gouvernement au Chili, est 
devenue inacceptable pour un groupe important de la population, surtout pour ceux qui 
interprètent cette modalité historique comme une manifestation de négation de leurs 
attributs d'autonomie. 
 
Mais, il y a une autre conséquence qui est particulièrement inquiétante. Au Chili, l'autorité et 
l'autoritarisme ont fini par être pensés comme de vrais synonymes, et, par conséquent, 
l'exercice de l'autorité, en général, laisse entendre qu’il est nécessaire d’adhérer à l'idée de 
domination, d'humiliation et d'abus. L'autorité, qui est un phénomène indispensable pour la 
coordination sociale et la gestion des hiérarchies dans la société, finit par se diluer dans une 
compréhension qui fait de tout exercice de l'autorité, une expression négative et indésirable. 
A cause de l'assimilation entre autorité et autoritarisme, la critique de l'autoritarisme aboutit 
à un questionnement et à une méfiance généralisée de toute hiérarchie et de toute autorité. 
La notion même d'autorité finit par tomber en disgrâce. Les formes démocratiques 
conventionnelles sont ainsi fortement mises en tension, et la situation exige de nouvelles 
réponses.  
 

IV. Individus et individuation au Chili 

Les individus au Chili n'ont pas seulement fait face aux conséquences des processus de 
démocratisation que nous avons décrits auparavant. Ils ont également dû faire face aux 
conséquences de l'installation d'un nouveau modèle économique : le soi-disant modèle 
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économique néolibéral, caractérisé par la libéralisation économique, un État subsidiaire, 
l'ouverture à la concurrence internationale, la flexibilité du travail, entre autres aspects 
(Ffrench-Davies 2008 ; Tironi 2005 ; Castells 2005). Les gens ont dû faire face à des profonds 
processus de transformations. En particulier, ces transformations, et c’est cela l’essentiel, ont 
exigé des individus le développement de leur initiative personnelle, et le déploiement d'un 
ensemble de stratégies multiples à caractère fortement personnel, ce qui a massivement 
transmis l'expérience ordinaire non seulement que chaque individu a le devoir de faire face 
à la vie sociale en comptant principalement sur lui-même, mais surtout qu’il doit être capable 
de le faire (Araujo y Martuccelli, 2012).  

Quelles sont sur ce registre les effets pour l’agir démocratiquement ? 

Les effets sont complexes et multiples, mais au moins trois d'entre eux sont particulièrement 
importants pour notre réflexion. 

D’abord, l'émergence d'individus avec une nouvelle image renforcée d’eux-mêmes et une 
confiance accrue dans leurs propres capacités. Ce renforcement s'exprime de plusieurs 
façons, notamment par la capacité de mobiliser activement des plaintes et des demandes 
(comme en témoignent les scènes de plus en plus nombreuses de « micro-protestations » 
dans l'espace public ou dans les supermarchés) ; un moindre sentiment d'impuissance ; 
nouvelles formes de résistance ; ou dans la confiance croissante et fortement accrue qui ont 
les individus dans leurs propres efforts pour aller de l'avant (PNUD 2017), entre autres. En 
ce sens, nous trouvons des individus plus forts, mais des individus qui ne canalisent pas 
nécessairement leur nouvelle force vers des formes politiques, telles que la citoyenneté. 

Ensuite, deuxième effet, la distance avec les institutions se modifie. Il y a eu une atténuation 
du sentiment de dépendance vis-à-vis des institutions. Ceci est dû au fait que les individus 
ont l’expérience et la conviction qu’ils sont capables d'agir et même d'avoir à agir sans elles. 
Ce sentiment est le résultat de la perception de l'existence d'une profonde dérégulation dans 
la relation entre les institutions et les individus. La liste est longue : les abus sur le marché, 
comme dans le cas de la collusion pour augmenter les prix des produits ; etc.  

Enfin, troisième grand effet, la perception antagoniste de la société. La vision antagoniste de 
la société n'est pas nouvelle dans le pays. En raison de l'histoire politique récente du Chili, le 
monde social a eu tendance à s'auto-concevoir, même en dépit de plusieurs changements, 
comme étant idéologiquement fissuré (Huneeus 2003) : droite-gauche ; pro-dictature/anti-
dictature, ou dans le plus brutal clivage des "comunachos" /"fachos". A ce premier clivage, de 
type idéologique, s’ajoute un clivage de nature plutôt classiste. Au Chili, il est habituel que les 
individus fassent référence à leur appartenance de classe pour expliquer le type 
d'expériences sociales qu'ils doivent affronter dans la vie sociale, mais aussi pour désigner 



 

 

12 

 

soit l'ennemi, soit le responsable de leurs maux (Araujo 2009). Une appartenance de classe 
qui prend souvent la forme binaire d’un clivage entre "riches" et "pauvres". Mais il y a un 
troisième type d'antagonisme qui a été installé ; plus généralisé et transversal aux deux 
précédents. La logique et la philosophie de la concurrence incarnées dans les pratiques 
institutionnelles et organisationnelles ont fini par construire l'image de la société comme un 
espace principalement conçu comme une lutte pour les opportunités où les individus se 
voient comme des concurrents (Araujo 2017). Dans cette optique, les autres, à l'exception 
des plus proches, en particulier ceux qui sont en dehors du lieu de travail, ont tendance à être 
perçus comme une menace potentielle, une source de préoccupation ou une raison 
d'irritation.  
 
La perception du caractère fortement antagoniste de la société a deux effets importants. 
D'une part, l'expansion de l'irritation dans le continuum des relations sociales (des 
environnements de travail aux interactions dans le métro). D'autre part, le déploiement 
dynamique d'une conception de la composition des collectifs de plus en plus restreints à des 
gens qui sont « comme nous » (parce qu'ils partagent la même idéologie, la même culture, la 
même origine sociale ou les mêmes intérêts stratégiques). Ce rétrécissement du collectif pose 
d'énormes défis à la construction de référents pour l’identification et la production d'une 
adhésion à la société.  

 
 

V. Réflexions finales 
 
Dans ce contexte, un enjeu politique primordial encore en attente pour tous les acteurs 
politiques et sociaux concernés est d'octroyer un contenu nouveau à l'idée de 
démocratisation. Ma position est qu’il est nécessaire de prendre en compte la 
démocratisation du lien social. Les tâches de la démocratisation ne seront pas seulement 
accomplies avec des réformes structurelles ou des transformations institutionnelles, mais 
aussi en tenant compte des logiques sociales installées à la suite d’importants changements 
historiques, structurels et culturels et qui, compte tenu des processus de transformation 
connus, remet désormais en question bien des relations sociales. Un travail qui suppose une 
autoréflexion sur les propres pratiques. 
 
Ce qui précède implique donc, tout d'abord, de reconnaître, au niveau des interactions 
concrètes et ordinaires, l'importance du traitement horizontal. Ce qui exige, à son tour, de 
parvenir à une plus grande cohérence entre la promesse démocratique et la sphère des 
relations et des interactions sociales face-à-face ; cette dernière ayant encore trop tendance 
à maintenir intacte son caractère hiérarchique et même un « verticalisme » naturalisé. 
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Mais ce qui précède, suggère aussi de mettre en question une manière de concevoir le lien 
entre la politique et les membres de la société, très souvent sur la base du modèle de la tutelle. 
L’abandon des formes tutélaires ne signifie pas abdication pure et simple de l'autorité 
politique, mais suppose de trouver les moyens de l'exercer en reconnaissant et même en 
encourageant la capacité de discernement, d’autoguidage, mais aussi d’autoregulation des 
individus vis-à-vis des autres et du collectif.  
 
Finalement, ce qui précède implique de prendre en compte, de manière radicale et avec tout 
le sérieux nécessaire, le type d'individus avec qui la démocratie est produite et pour qui la 
démocratie est produite aujourd'hui au Chili. Prendre en compte les individus, suppose 
pouvoir les considérer dans toutes leurs limites, potentialités, paradoxes et contradictions. 
Cela suppose surtout d’arrêter de les construire en fonction des positions idéologiques ou 
politiques des uns et des autres : en tant qu’individu néolibéral heureux, par une nostalgie 
communautaire antisystème, ou comme une victime généralisée. Il faut sortir d’une lecture 
manichéenne des individus, et prendre acte des traits qu'ils ont acquis après plusieurs 
décennies de changements structurels significatifs à la fois matériels et normatifs que le Chili 
a connu. 
 
Dans tous les cas, tout ce qui précède invite à envisager autrement la tâche politique. Une 
conception peut-être moins confiante de la puissance des processus institutionnels. Une 
conception plus sensible à la complexité du lien social et plus attentive à la dimension 
sociologique et morale des individus et de leur agence. Il s'agit surtout de ne plus continuer 
à lire le social à partir d’une perspective politique. Au contraire, il s'agit bel et bien de lire le 
social à partir d’une perspective sociale, pour, à partir de là, essayer de donner une réponse 
politique au social. 
 
Ce n’est que par cette voie, c’est le pari final de ces réflexions, qu’il serait possible d’atteindre 
l’attachement émotionnelle et libidinale nécessaire envers la démocratie et la politique. Un 
attachement qui se concrétise lorsque l’appel aux individus fait sens pour eux, parce qu'ils 
peuvent se reconnaître dans cet appel.  
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